
 

 

CCE X - Page 1 

 

 

 
 

 n° 239 355 du 3 aout 2020 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. LAMBERT 

Chaussée de Haecht 55 

1210 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative et désormais par la Ministre 

des Affaires sociales et de la Santé publique, et de l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 avril 2014 par Monsieur X, qui déclare être de nationalité 

tunisienne, tendant à la suspension et à l’annulation de « l’ordre de quitter territoire 

(annexe 13) pris […] le 03.04.2014 et notifié à la même date ».  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2020. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. LAMBERT, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me G. VAN WITZENBURG loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique en novembre 2001. 
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1.2. Le 20 décembre 2005, il a été arrêté et poursuivi devant le Tribunal correctionnel de 

Liège pour des faits de viol sur majeur et vol avec violences ou menaces. 

 

1.3. Le 5 avril 2006, il s’est vu délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies).  

 

1.4. Le 11 avril 2006, il est libéré de la prison de Lantin à la suite de son acquittement par 

le Tribunal correctionnel de Liège. 

 

1.5. Le 2 mars 2014, à la suite d’un contrôle administratif pour possession de stupéfiants, 

il a été arrêté et écroué à la prison de Lantin. Le même jour, il s’est vu délivrer un ordre de 

quitter le territoire. Le 3 avril 2014, il a été libéré de la prison de Lantin. 

 

1.6. En date du 3 avril 2014, il s’est vu délivrer un nouvel ordre de quitter le territoire 

(annexe 13).  

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit : 

    

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al. 1er, 1°: demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis ; l’intéressé(e) n’est pas en possession d’un 

passeport muni d’un visa en cours de validité. 

 

Article 7 de la loi du 15 décembre 1980, al.1er, 3° + art. 74/14 §3, 3°: est 

considéré(e) par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, et à l'Intégration 

sociale ou par son délégué, W. [V. H.], attaché, comme pouvant compromettre 

l’ordre public : l’intéressé est soupçonné de viol sur majeur, infraction à la loi 

concernant les armes, la nuit, avec un véhicule pour faciliter le vol ou pour assurer 

la fuite, vol avec violences ou menaces ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. Le requérant prend un moyen unique de « la violation de l’article 13 lu en 

combinaison avec l’article 8 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme, du 

principe général de bonne administration en combinaison avec l’article 62 de la loi du 

15.12.1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement 

des étrangers et les articles 1 à 3 de la Loi du 29 juillet 1991 relative à l'obligation de 

motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Il invoque le principe général de bonne administration, lequel impose à la partie 

défenderesse de procéder à un examen particulier et complet du cas d’espèce. Il fait 

valoir qu’il « a été condamné par la 8ème chambre du Tribunal correctionnel de Liège en 

date du 2 avril 2014 […] ; [que] n’étant pas satisfait de cette décision, il a interjeté appel le 

16 avril 2014 […] ; [que] la procédure est dès lors toujours en cours actuellement et cela 

n’a pas été pris en considération par la partie adverse ». 
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Il invoque également la violation de l’article 13 combiné à l’article 8 de la CEDH. Il 

reproche à l’acte attaqué de n’avoir pas eu égard au respect de sa vie privée et familiale 

en Belgique. Il expose qu’il « est en Belgique depuis 2001 et réside actuellement chez sa 

sœur […] ; [qu’il] n’a plus aucune attache en Tunisie ; [que] dès lors, imposer un retour en 

Tunisie dans ces conditions auraient pour effet de négliger tout juste équilibre entre le but 

visé et la gravité de l’atteinte au respect de la vie privée et familiale ; [que] la partie 

adverse ne pouvait ignorer que l’acte attaqué puisse porter atteinte à un droit 

fondamental, à savoir le droit au respect de la vie privé et/ou familial tel qu’il est garanti 

par l’article 8 de la CEDH ». 

 

S’agissant de l’article 13 de la CEDH, le requérant fait valoir que « la décision attaquée 

risque donc d’avoir pour conséquence [de l’] éloigner […] du territoire avant que la Cour 

d’appel de Liège ne se soit prononcée sur l’appel interjeté le 16 avril 2014 ». 

 

3. Examen du moyen d’annulation 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle des 

actes administratifs implique que la décision administrative fasse apparaître, de façon 

claire et non équivoque, le raisonnement de son auteur de manière à permettre à 

l’administré de connaître les justifications de la mesure prise et à la juridiction compétente 

d’exercer son contrôle. 

 

Par ailleurs, lorsque l’administré estime que l’obligation de motivation matérielle a été 

violée par l’autorité administrative, il est appelé à démontrer que les constatations 

factuelles sur lesquelles s’appuie la décision attaquée ne sont pas exactes, ou que les 

conclusions que l’autorité administrative en déduit sont manifestement déraisonnables. 

 

3.2. Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire délivré sur la base 

de l’article 7 de la Loi, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne 

fait que constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences 

de droit d'une situation visée par cette disposition, à laquelle elle ne peut que mettre fin, et 

ne constitue en aucune manière une décision statuant sur un quelconque droit au séjour, 

avec pour conséquence que le constat de l’une des situations visées par l’article 7, alinéa 

1er, de la Loi suffit à lui seul à la motiver valablement en fait et en droit, sans que l’autorité 

administrative ne soit tenue en principe de fournir d’autres motifs tenant à des 

circonstances extérieures à ce constat. 

 

3.3. En l’espèce, la décision attaquée est motivée, d’une part, par le fait que le requérant 

se trouve dans le cas prévu à l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la Loi, dès lors qu’il « demeure 

dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 », l’intéressé 

n’étant pas en possession d’un passeport muni d’un visa en cours de validité. D’autre 

part, la décision attaquée est motivée par le fait que le requérant se trouve dans le cas 

prévu aux articles 7, alinéa 1er, 3°, et 74/14, § 3, 3°, de la Loi, dès lors qu’il « est 

considéré […] par [la partie défenderesse] comme pouvant compromettre l’ordre public », 

l’intéressé étant soupçonné des faits de viol sur majeur, d’infraction à la loi concernant les 

armes, la nuit, avec un véhicule pour faciliter le vol ou pour assurer la fuite, de vol avec 

violences ou menaces. 

 

Le Conseil observe que ces motifs se vérifient à la lecture du dossier administratif et ne 

sont pas valablement remis en cause par le requérant qui se borne, en termes de 
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requête, à faire valoir la violation du principe général de bonne administration, des articles 

13 et 8 de la CEDH. 

 

3.4. S’agissant plus particulièrement de la violation alléguée du principe de bonne 

administration, le Conseil observe que le prétendu appel que le requérant aurait interjeté 

contre la décision prise à son encontre le 2 avril 2014 par le Tribunal correctionnel de 

Liège, date du 16 avril 2014, soit postérieurement à l’ordre de quitter le territoire litigieux, 

lequel a été pris le 3 avril 2014. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse 

de n’avoir pas pris en considération une procédure inexistante au moment de la prise de 

l’ordre de quitter le territoire et qui n’avait jamais été portée à sa connaissance par le 

requérant. 

 

3.5. S’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est 

invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Dans l’examen d’une atteinte possible du droit à la vie familiale et/ou privée, le Conseil 

vérifie si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une 

décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y 

a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Il convient de noter que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de 

la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise 

compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle 

invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, le Conseil observe à la lecture du dossier administratif que le requérant n’a 

pas apporté la preuve, au moment de la prise de l’acte attaqué, de l’existence en Belgique 

d’une vie privée et familiale garantie par l’article 8 de la CEDH. En effet, les simples 

allégations formulées en termes de requête, selon lesquelles il vit « en Belgique depuis 

2001 et réside actuellement chez sa sœur […] ; [qu’il] n’a plus aucune attache en 

Tunisie », ne peuvent suffire à démontrer l’existence de la vie familiale que le requérant 

invoque. Il en est d’autant plus ainsi que, s’agissant de l’argument selon lequel le 

requérant résiderait actuellement chez sa sœur, le Conseil observe à la lecture du dossier 

administratif, que le requérant n’a jamais précédemment mentionné cet élément. Force 

est donc de constater que ce lien de parenté a été invoqué pour la première fois dans le 

cadre de la requête introductive d’instance et n’a jamais été porté à la connaissance de la 

partie défenderesse avant la prise de l’acte attaqué. Or, la légalité d’un acte doit 

s’apprécier en fonction des informations dont disposait la partie défenderesse au moment 
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où elle a statué, de sorte qu’il ne peut lui être reproché de ne pas avoir tenu compte dudit 

élément.  

 

A cet égard, il convient de rappeler que l’administration n’est pas tenue d’engager avec 

l’étranger un débat sur la preuve de la situation dont il revendique le bénéfice. Le Conseil 

considère qu’il n’appartenait pas à la partie défenderesse d’interpeller ex nihilo le 

requérant avant de prendre sa décision dès lors que c'est au requérant qui revendique 

l'existence des éléments à en apporter lui-même la preuve. Il appartenait donc au 

requérant d’informer complètement et adéquatement la partie défenderesse de tout 

élément susceptible d’établir ses prétentions à la protection de sa vie privée et familiale. 

 

3.6. S’agissant de la violation alléguée de l’article 13 de la CEDH, le Conseil rappelle que 

cet article garantit l’existence en droit interne d’un recours permettant de se prévaloir des 

droits et libertés de la Convention tels qu’ils peuvent s’y trouver consacrés. Cependant, 

l’article 13 de la CEDH ne peut être invoqué qu’en combinaison avec un autre droit 

garanti par la Convention, alors que le requérant reste en défaut d’invoquer valablement, 

à l’appui de son moyen, la violation d’une autre disposition de la CEDH. En l’espèce, dès 

lors qu’en termes de requête, le requérant ne développe pas en quoi et comment l’article 

8 de la CEDH qu’il a invoqué a pu être violé par la décision attaquée, le moyen pris de la 

violation de l’article 13 de la CEDH n’est pas sérieux. 

 

Quoi qu’il en soit, en ce que le requérant argue du fait que « la décision attaquée risque 

donc d’avoir pour conséquence [de l’] éloigner […] du territoire avant que la Cour d’appel 

de Liège ne se soit prononcée sur l’appel interjeté le 16 avril 2014 », le Conseil observe, 

ainsi qu’il a été développé supra, que l’appel que le requérant aurait interjeté le 16 avril 

2014 contre la décision prise à son encontre le 2 avril 2014 par le Tribunal correctionnel 

de Liège est postérieur à l’ordre de quitter le territoire litigieux, lequel a été pris le 3 avril 

2014, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu 

compte d’une procédure inexistante au moment de la prise de la décision attaquée. 

 

3.7. En conséquence, le moyen unique n’est pas fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trois aout deux mille vingt par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT M.-L. YA MUTWALE 

 

 

 


